
jOlIRNAL' OFFICIEL DU TERRITOIRE. DU TOGO PLÀCÉ SOUS LE. MANDAT DE LA FRAjŒ " . - . 	 , .:::c:::__~ . 
-_.~ 

.i·
DÉCRÈTE: ÀRRÉ:rJi: ,\'0 .•19 bis primtulgualll le dé";'''l du' 22 Novembre

1 1922 pOrÛ1J!t urganisall:aft de la juslz'a indigène au 'Togo. 
ARTICL8 PRKM1ER.- Doivent être considérées comme liqueurs ! 


siiliilaires, au séns de la loi du ,17 Juillet 19221 tous le, 1- Le Gouverneur (les Colonies, 

spiril'I;l,eux dont la saveur et l'ode~ dominantes sont celtes i 


Chevaljer de la Légion d'Honneur, de l'anis el ,qui donneril, par_ ad\lHion de ,j. volumes d'Ml! 1 
distillée, à HI desrés, un trol1b~ qui ne disparait ptls com· 1 Commissaire de la Hépublique, 

" l.'l,ètement par un~ nouvelle addition de 3volu.mes· d'eau, ... Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant' les attributions 
diBtUlée, à HI degrés, 1 . . 1 et les pouvoirs d,u Commissaire de la Républiq;,e au Togo. 

,. T{jutefoi., doivent également!:tr. Mn~d<lrfès_ comme 'i~?' VU: le décret du 22 ~ovembre t922 portani organisation
UnUfmrs ~imiI.aîre8; h~s spiri.tueu'X' ,a'nisés ,ne donnânL pas
~ 	 l' ',le lu jusUe~ indigène au Togo. •

• de trouble par additÎ1ln' d'eaÛ \lans'les conditions ci-dessus 
t fixées, mâi. l'0n1ermant une.ssence cétonique et notamment ARRÊTE: 

l'une ·dés' essenc~g' sUÏY.antes,: gra.,.nde ab$lntb~'J ta:flJlis.ie, car- '"" 
.ARTlCLB ter,~ Est promulgué dans le Territoire du Togo

Yi, ab~si que .les spiritueux anisés présentant une richejs,e 1
. placé SOUS le Mandat de la France le décret du 22 Novembre 

.:oo~!~ed:"~::!:u;ra!::egr~s on ~~nlel'I\lantmoin. de 1110 . 1922 portant organisation de la justice indigène au Togo. 
î~. m.. c ' ose. par _ re, 

ART. 2'. ~ , Le présent arr~lé sera enregistré) commulliqu(l
~'. ART. 2, - ,Un délai de truig lDois, à dater de la publication 

et -publié paf"tont ?ù besoil} serà. 	 ' ~..,dq présent)lécre~, est .. ccordii anx,intél'0Bilés (/ilQticants et ! 
~: commerç.tlJ)ts l, pour l'éeoulemenl .de. stocks des prOdUitS',i Lomé, le 31 Janvier 1922., 

antéri.ur~JIlentJ'l!collnW! non similaires d'absinthe, mais qui. _ 
:.: ne répondraien~ plus ànXpre."riptions d'cl'actiele!" ci:-rlei;tlus, BO:"<NECARRÈRE 

~-	 . ART, 3, - Un arrêté du.Gouvern.~r Gén~~l déterminera 1'" 
,: 1es caractéristiques des liqueurs qui seront congidéltées en 11:;;:_0 DÉCRET portant organisation de lajustiee indigène au Togu. 
~ Algé~~ c,omme si~ilaïres- d ~abslnthe·. , '" '~ 

'f:~. A'T, 4, - Le Pl'ésiden(du Conseil. Mini.~e des Aifaires Le'P~siQent de là: Hépubliquc Frânçaise 
~.J ~ .'.... 	 / . 

~__ Erl'angères, le Mini,treiles Fin6lléès, leMinistredel'InMrieur, 'Sllr le rapport du. Ministre de" Colonie. eL du Garrle des 
f le Ministre 'de l'Hygiène, de l'Assislance ct de la Prévoyance i_~ 
~ ". 	 ~ "'" Seeaux, Minifllre deJa Justice. 

i 	
,.;soclales. le Ministre des ColQnies et le Mi?!s!re de l'Agrieul- li 

'ft;;..- t:u.re sont chargés chaclln en ce yui le concerne de l'exécution Vu le déc!'et du 23 Mats 192t déterminant les attributions 
~;,~U'f.lrësent décret, guï'sèra publié au Journal Ollieiel et 1_ et les pouvoirs du Commissaire rie la République an Togo, 

,"~ roséré au Bulle«il' de. l"is,. '.', . - t -Vu le 'Manrlat. sur le Togo confirmé à la Fran"e par le
i ' . ' . , l' ConseiL.de la SOciétéd.. ~ations, ell exécution' des articles 
~' Foit à Paris, le~' Oçtol!re 1922... 122 et H9 du traité de Versailles en date du 23 Juin 1919. 

~': ~.4. ~JLLERAND 	 DÉCRÈ'fE:'_1_' 

TITRE 1." ' Par le Président de la République, ­
DE L'{)RGA~ISATIO:'i ET DE LÀ COMl'OSITIO~r 	Le Pré!identTlu Conseil, Ministre- des Affaires Etrangères, I_ 

> DES TRIBUNA UX INDlGÈ~ES 'f ' R. POllVCARÊ' . . .• ­
,::' , il ARTICU PJŒMIBR. - Dans toute l'étendue des Territoires 
t 1 du Togo. pIncés sous le Mandat de la F!anœ, la justice 
~ '; Le Ministre des Financ-es ~ indigène est administrée à l)é~ard des indiYidus non iuslicÎn­

1 bles des Tribunaux Français:(? 	 Ch, DE Lo1STEYRJE 
{, Par des ,Tribunaux de· subdivision; 

~~ Le Ministre de l1nt.érieur 1 
2. PUI' de Tribunaux des Cercle;1 

3. 	 Pur u~ Trihunal d'appel el d'homologation,

~ Maurice--MA.UNOURY 
AItT, 2, Le Procureur de la République surveille et 

éoutr61e le fonctionnemellt de la justiee indîgène:t 	 1 
Le Ministre de l'Hygiène, de l'Assistance ..i 

ART. 3. - Sont )ndigènefi dans le sens ùu présent décret /'l' 	 et d? la Prévoyanc,e roC'Îiile"g 1,* et juslidables des juridictions indigèneî'l: 

Paul STRAUSS' 
~, 

Les Individus originaires du Togo, du Cameroun des~, 	 ; pOf'sesf:ions Irançai~es de l'Afrique Occidentale ~u de l'Afrique•~ Le Ministre des Cotônies, 	 ~ 
~ 	 Equatori~le -èt des vossessions étrangères comprises entre 

ces 'tel'rit~)ire8 tlui n'ont pas dans leur pays d'origine le staLut*.t; .'1., SARRAUT 	 i 
~. 	 des nationaux Européens. 
~'" 	 i 
"', 	 Le Ministre de l'AgricnILure , ! La preuve de l'î"xÎ$.tence du statut in:voqllê incûmbp ~à 

" 	 l'intéressé, '\ \ 
Henri CHERON 1 Toutefois, {'ouformé;nenl, au décret du 9 l\fars 1900, les ,,; 

., 	 ; militaires indigèues des tronpes ooloninles et ~s marins 
" 
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36 JOliRNAL OFFlr;IEL AU "lEIUlITOIRE J)U 'TOGO l'LACÉ' SOUSc LE :MA'!IDA'l: DK. U:FJ\AXèE .' > 

~:!f:;!:n~ed~: 1:~;:~:E~:s:;~;=::~~::~~~;~~~:~rhu.ft~:~t~l:;;tn::~:~;~~~~;~.::f~:i!~:~~ 
tous les cas où ils ne son! phs justiciables des cohseils de 1· '~uns Ie~ conditions q'IIl sont mdlq\lièes Oll-après!. .' ". 

guerre, sanl- en ce qui concerne les iri.fractions C(>mmi8e!1 de i Ces notllbl•• é1Divent être âgés dë Viligi-ci~'q .....:a'l\lt!l.in's, ,. 
complicité avec des indigènes noi}' mililaires lesquels relèvent 'J- savoir parler le Irnnçai\rit présenter toutes :les'gi!r8n~i": 
des tribunaux indigènes, mornlitédésirables,: .:ta': lisilj' sOlllllise au Comn!ls~dl~~: 

J)ES TRIBU;'iAliX DE SUBlllVISI(lN ., 118:l'1;élmhliqnepar, II!!! e6mÔ!,alld'ants de Cercle 'doit ~~",:..; 
, " - , .,' " . li, ·Mmn..lll!é", ponr.chMUifdes'J!OI;abI.' eB'l"iv.figurent;d,'u"';'1 ART, 4, - Un' tribunal de. subuivislOn est institué au, 1 -= " 

chel-Iieu de,subdivision, " ' - tloti,t!!'''''!lOtlCll. ~diquanLrAg6;' 1. dewi d:in.truc~(j~ll!.'. 
~, d'tnlluence; I",'moralité,:~ poliginè. delàrilffi'l<dnnoli.bJè,,/' 

Ce tribun'à! est présidé par, le lonctionnaire, l'ollicier.on aip.iqùt:;Je ,,:ti.tut uu.w!ll ilapparti~t,~ ~a 1I!!~1:'''''' loi~ 
l'âgeut qui remplit le.,lonctioJls de chel de, subdivision 0'1 àrtêÎée par ,le CoI{lJ!lÎÏ!8airedé 1" RéftlbblIué, esl comm\lÏl}'::' 
celles d'a~joinl du Commllndf!Jllde Cercle, Le P;ésidenlest quéeavec les notleès aupi~ de la Rt>pablique agilr.-' 
nssisté de deux assessel!rs indigène. désignés.'pilr 10 Cbmmis- sanl éomme dél~gîi;!d" ,p.oou,enr''l!énérolt' _ " . ", , 

s"fre de t. République dans les conditioasfu'ées à l'atUéle 7",,:fliie ,d'iiI être c<i~p\f!léEi'.!an. la ~êll1Jl form~, dèS' qu'il l' '~ 
En cai! d'absence ou d'empêchementdù chèï db larubdivi-' ,a!tleu d't'pourvoir il dlisv~noos .(lit'il de!! remp1àçemetrta,:,,' 

sion le Comlliissaire de la Répnblique Msigne le, lonction~'· '" " h ..' , . , . , 

·'.'.Ar.l, 8:'-':." ùlB~.'~.rs ,.t1,!U!aires sonidMl.-~d. 'a-'.ti".!nalI;", l'officier ou l'agent qui doit' p~.iderle tribnnàlde '." " " • . _...."" 
8ubdivisioù, " ." l'ororede clàsseiÎ:u;Îltét!lbll' par le. /»~i8saÎl'é'dll la Répa-- i 

bliquê, En ca. (jia"",,_ oU d~.m~ehement m..m'etllall!> dé.. ,j 
:!lBS TRlBUNAUX nÈ cÉRCLE," .~ assesseurs, le CommllJldall\O. ofuce'1'Jé' d~,t Poor, .... ~ • , .. 	 - ,1.', . 

remplacer,'~ .qI!i' Ii/iqrei'Î~ ImmédlateménlaJril 00lt.~"" ;Art, Il, ~ Au chel-lieu de chaqùeCer"lê, il est iU8titué . 
la Ifste., ..', ..' .' . i 

un tribunal de Cercle composé du Col1Ù!landant de Cercl .. , · ~ , "... 	 . 
Pr~sident, assisté de deux _""'.UH, indigène. désignés par Loo a8oeS!lOOrs indigènesp..ùVent'~N moqués plir le," 
l~ Commissaire de la République 'QaIlS ,108. conditions ,Ii.~s COIIIJllüSIltre' de Ill' MpublittOO .......vis.duProoareur ft';': 
à l'article 7, ' 1~IléÏ>ublique, > < ',. ' ".~ 
En co.. d'abs.n.,';" où d'empêchement, le Pré.ulent du tribunal. ~ , 'STÀTUTD~"A~Il'u!lSINDIGÈNESi 

, . de Cercle est rem~lacé Plir le fon~ti.onnai~ou ollicier appelé 
Arl.'lI, -' Le stalllt.mpsulman de...,. toPjou .... :~""·'"à le suppléer dans ses fonctions de CollilDlUldjl!lt de Cercle, 

présenlé danS la. ~mposiliOJl d.s'tribunll~~~iYision,~
'Lorsque le tribunal de 'Cercle aura il slatuer 8\11' l'àppill et,dl'.prob.<lt.<tù'trib~pJ,d'apJ"'l !\ ~'hoIiioItigaUoo, ..•.. ,;

~.. '~ .d'un lu~emenl dutribùnal de subdivision ,d)1. èhe~-lIe,u:au ' 
" Si.les..parh..a:•.alllll' ou les pri"""ns sooVde .m&ruo ""'':',';;,. ,! 	 Cercle, si le ,fonctionnaire on l'ollicier appelé à remPlacer le 

tul, les deux assesseun de ce même slatutdoÎvenlseuluiôger;:~, 	 Commandaut de Cercle est en même WJ!lpS chef de la sub­
division du ~heFIi"'l du Cercle, il ne pourra présider le tribu­ DISPOSITIONS RELATIVES A L'Af!STlNTlON DEa' .'il"~~, . 
nal· de Cercle pour toutes' le. cau""s danslesquenesn est 

· : . MEilÎmESI>BSTumUNAuXÎimIGÈNES1intervenu comme Présid~tdu tribunal,deslibdivislon."Le - -~'. '-, , ,. , 

Commissaire de la IUIpublique désignera alorS lé fonctiou­
Art. tO. -Les inembrel des tribunàùx indigènes ne _": · .' '. 	 ~Daire O.l l'officier qui doit remplacer 1. Présidenl du tribunal 

pas,so~is à la ré<lusiltion, 	 ' .
de Cercle, 

. Lorsqu'il existe desinotifs d'abstensi<>n pont l'un de! 'i~" DU TRIBUNAL D'APPEL ET D'HOMOLOGAtioN 1

. membres in.di,!lèl)es de~lribl1na~ de subdiv@ion oU de~le;::j 
. Art. 6,':: Il est créé à Lomé uu tribnnal d'appèt et d'ho- le .Pré8iden~ de celte juridl..tionlail• .,.,nnaitre par décisiol(, 
mologation composé dé la manière suivante,' ' m~tivéesl ce magistratdoils'abslerur et,d~ns l'alftrmst.iYe,: 

. 	 i' le remplace nAr und... nolables de même slatntdans l'ordre,.,t, Le Présidènl.du Irt.'.~un"l de ,ère instanqe, Président; 	 y­

(	 d'inscriptiolÎde la Ilste généràle. 
2, Deux fonctionnaires <lésignés au début de chaque .. . , 

. '!Innée par le Commissaire de la IUIpubliqne, aprés avis du Lorsqu" des motile'i!l'?bslention .xisteut à la iOÎll ~!,,:brl 
~ P d 1 0" bl" , ,- tolalité des membres indIgènes des.trib.unaux destlbdlvlStOll' rueureur e a ""pu lque; 	 " 1 1 1"- 1 ' 

l 

" , , , et pou~ l'en~ble d.el!.notables appe és à es supp ""r" a:, 
'a, Deux asse~..urs mdlgènes ~e~lgné~ par te ,Co~IIIIS- j _ ""'se'peut être renvoyée par le Commandant de Cerele d"", 


sa... de I~ Rép,ubhque dans les con~illOn.ll"é.s à lart!~\eJ, '1 vant un tribunal de."!ême degré du Cercle, , .. 


. Les déslgna!tons sont laItes à la fin de chaque annés pour !Ii Lorsque ces motils existent pour les divers trib9naux dé, 
, l'année suivanu,., Lee mêmes membres peuvent êlre lIlàin- E subdivisioJ;l de Cercle, la eause paut être renvoyée par le' 

teuus en fonctions, , '. 1. C~mmissaire 'de la République devant un lribunal du même, 
Les fonctions du Ministère public sonl exercées près le 1dôgré d'un antre Cercle. ' - , 

tribunal d'apPel par le Prooureurde la République, _ Lorsquo les motifs d'absteution existent à la lOIS pour!l!' 

Celles du greffier sont remplies par le greffier du tribllRaI Il totalité dos membres indigènes d'un tribunal de Cercleet, 
,de première inslance ou l'un des cômmis grefliers, '. ' 1 pour l'ensemble des notables appelés à les suppléer, la cau88; 

DES ASSESSEURS INDIGlir.'Esi peut être renvoyée par le Commissar.. de la Rèpubli<pte do:. 
il vant un autre tribuna.l de Cercle, : 

Art. 7, - Les asses.eu"l! indig~""s près les tribunaux de !li En c~ qui concerne'le tribunal d'appel et d'ilonrololl"lid.;subdivision 'el de Cercle, etIé tribunal d'appel et d'ilomolo­
le P~ident 	de ·cette i\lI'idiclion décide souveraiuemen.!igation ont voix consultative 	 ' 1 
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~ !:~~<JOURN~L ÛFFIC~n? ~!l:~RITOnu;DUT0!T1'tAg sots LE M~T j)E LA FRAi'iCE . 3i 

-f._-,.-~i.~, " ' _ ~> ':/' ' .---'- ­

! 
1S'î1y a concilia1lO1t; la décision doit être constatée autant 

'>pUl' un des notablès. il'j~ ~r ta IiB~ . qu~, possible par éerit.ou déclarée au chef de subdivision et 
m~te ou tranirorite" au registre- des conventions entre 

r.~a~BesseUf 'do;t's;atiste.n.1..'' .,\ dimS{ld!jrmalive le. remplace; '·.1 ~ 

[. ,~ le~ .1IIôtÎJ.' d'~~t.enti~n <'listent. Ii.' la10is p<lu.r lu totalité. ,li indigène.s. ' ··..:d.e.e mentbre~i:r!a.igèn.e5Jln'tribù.nawt'nppel et d'hOm<110ga.tio~ .1l;ffp<lJlr l'ansemble llesnolilbles 'appelés à·, le~ 'snppl~r,-il _ Art.:U.- Le tribunlll de subdi~Îsionconnait en premi.rIger!lcprçeédé d'qfliee ~ Cominissaire de ln RépJbJi~e; 1et dernier ressortdel(>utès les actions d'une valeur inlérieure 
~ d~ avec>!e Pl'lÎ6Î<tetttltiilajuridfutioD, il la désignâti<l!V 
'''le deux'""sesseur~ ad hile. ' '.,. « .• -, ",' ", .' ,"" \., ~ : , ", 


~. Là même ptocédJlNÎ est sni'*dans le cM à<f .refu. de 

',ifiéger d'un, .o.u plu~ul'll melItbrea d~l tribùnaux de' subdivf~ 

tÎlon et de~è: .. ' ';'". . ", " 


":.-;, ,,', :.:, - • .' ~~' .": ~ ".- 'w _ 


" ,PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES 

DES TRmUNAoXtÎ'!DlGÈNES
_', '<,,"" .' t' ,.,.'_'~ '. ._, 

,bunal 

: 
~ 

· 

· 

.• 

' 

,.' 

".' Ar.: lL- Les' Pré8ideiits" tribunaux de ."bd\vision 
~t<les trlbulll'ux de j;erele J\tlesl9nctiol\tmUeosilfgeant Ru , 

d'appel et d'ltomoI68!!o~n:Jlrl!f.én~ .erment ~e l'ive'· 
rob <iu par écrltdévantle.tribunal de pre~ière in~tailcéde\ 

mé" en ~udience1lublique. . , 

Le asses!Ol1Ù'S Indigène..,t'le. 1n~1l>. deS trib11l1"II" 
digèBes prêtent'sermen!>.,I1· wdiep....C'pllblique dévant la . 
!'idletioll il laquoUe.U. sootattacht\s. ',,'. " . . 

. - ,.~, 

. La prestatiOli' d~ germen t des ' ........ seurs indigè~ de~ 
,unau;.de IiUbdtvisiOJ:!' pt -de Cerele, e!!t'llonstatee pe.r 'Qll 

'~•• verl!al .<1 du l'risitllmt, mentionUant qu:~,teIIe 
te,' enau~ pllhHque, ."r_;kp~te serment, 

~ant le l'~siden~ de la j~II;·..lrùp,i,ili> il 5tsttaehé. 

" La IIr~';iationdu lier"!.ent est iolp~alveatoDt Wgée aVili! t 
nte entrée el), fonctions" Daps' le cas de ~tpV écrit 

.l'eàtrée en ~ns dt! l'risidentpelttavoitlièù dès que le' 

.Pmident a'~. à Ia.JulilUction ~tèlè__ent 

ilbaqnepl'OOès"verbal dé 'p~tation 4~t' doit être 
nscrit surie ~stre des pres~ti.oo" de -.n'mt qui doit 

:ltre tenu ms ch~e tribnllaL. . 
~& SECBtrAlll1!s..oES TRIllUNAUX 1 

il 3OO!rancs, . ' ... 
, Eu premier ressor,t seulement et à charge d'appel devant le ! 

tribunal'de Cercle: (0 de toute~ les action~ civiles et com- ! 
-,(eNiales d'nne valeur supérieure il 3OOlr8, et $xçédant pas) 
t,!SOO Irailes; 2" de tou~s I~s'actions dont la valeur ne peut l,. 
être lixée .en argent, notamment de toute. les. affaires de , . 
diva",.e et des alfaires de terrains non immatriculés, ..<. , 

cI,e ·tribunal de Cercle eonnoit: t' de l'appel des juge· 
i)tents randus en p,..jmi~ ressort par le tribunal de 1!ubdfvi­
.ion; iI". en premier et:dernier reJsort, des actions civiles et 
commerciales il'une valeur supérieure à 1.500 !rancs 'el infé· 
rieure il 3,1)()() Ira.; 3'. en premièr ressort seulement et à 

· charged'appeldèvmt le tribunal d'appel, de toutes les actio~s 
'..d'unt\" 'valeur ~npérleure à 3,000 !ra, 

• / Le tribÎlnal d'appel juge en app<ll les jugemeni" rendus en 
. premier resSort par"le tribunal de Cerele. 

, Toutes lèS aifillres concernant la propriété fonl'ière imma­
trieulée BOnt de la compétence du tribunal de Première 
Instan!lede Lomé. • 

, Art.t!i: ~. Iie.-li!lIltes de la eompétlnee sont exclusivè­
ment déterminées par Ia..valeur du litige. . 

Les amend... p~.- par les ooùtumel, qui pourraient 
être enoourues on ptOIIOIIoéM, '~ont sans el/et. sur le taux dn 
ressort 

Ar.L,t6, - ElI.m~IRJeeMleete;)mlDj!l'ciale, leproelUeur 
de la République 'ieul Peut se Pou .....ir d'oftiœ devant I_ 
tribunal d'appd et d'homologation dans l'Interêt de la loi 
seulement, coutre les jlljlllments rendus en premier et dernier 

ressort par lesiribunaltX de subdiviswn et de Cercle, poUl" 


· incompétence, composition iJTéslllière du tribunal, delaut de 

'.Arl. fj. - un all"nt 1ndigè'!'l eoUWÛS8&Ilt sVJlisamment . pilblicité des audiences et de8Jugements, absence cte requête 


.' Iangne.fmn~ise, 1iIt déBlgn.é pâr leCoiumalld~ du Cer- introductiv.; d'instance, nullité de l'appel, violation des 

;ae pour naplir les fonctl.,..,. de· iIIoefttaire du tribunal de eontumeB. ' Le pourvoi du procurenT de la République devra 


division. - , . . '. . , être ""ercé dans 1•• formes prévues il l'article ~7 du présentl 
Un 8@enteuropéen est' d(\.lgB6.par'~ Commissaire de la'.'" dé.ret, . , , 
pubPque sur Iapl'OposÎl.Î/lu du Com_ndant de Cerelé . Ç/oapilre 2,"':' PROCÉDURE. 

.ur remplir ~s IOllctionsde secréjaÎi'<l dn trib'lnal de Cercl.~ 1 
Art. 17. - Il Il'amte d'lIDtres formes dO' procédure que 


; Les ..~rétaires des' tribunaux indigènes sont chl!.rgésde la celles résultant des coutumes locales, 

:'tenue des notes d'audience, du registre de transcrlpficindes 

. gementS', du registre des appèl., de la déltvranee des! L:instance est exclnsivement intrOduite par une requête 


"'.....,;, 1- ' adre.s~ oralement ou par écrit, soit au Commandant de
"",,1"008, , 
Cerc]~ ou au Chef de' subdivisioD t soit a'u tribunal en audience­


Il 'est formellement interdit aux secrétai.... d'intervenir - publique. 

·<Jans I~s débat.. Ii 


Art. tB. - Les parties sont tenues de comparaitre en 
~ 

TITRE IL pereonne o~ de se faire représente~ par mandataires choisis, 
à l'exception de tous autres, parmi les parents ou parmi les 

: 
. MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE.' 


habitants Indigènes notables de lieu de leur domicile, 

.. Chapitre'fer - COMPÉTENCE. 


Le· tribunal apprécie rouverainement la qualité des 

1
· .. 


Art. t3, - ED matière civile et commereiale, le chef de 
 représenta"t•. 

'.éhaque village est investi des. pouvoirs de conciliation pour 
 Art. 19, - Si la requét••st adre.sée oralement le Pré­
'1., ,règlement de wus le. litiges. . " sident {ta lait recneillir par écrit Bur un registre spécial, Si 
~ Le's parties peuvent lui soumettreJleurs différends avant 1elle est présenlée pur écrit, il la foit tranacrire sur le dil 
~'de les p<lrter devant le tribunal de snbdivision, . regislre. 

, 
.-{ 
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Art 20. - Lu requête inlroducLlve d:lnsk1nee fixe FJnslan- i"\ des parUes i"t ('x(i('rih~S' -dans Jes condiHon~ inùtquéBs aUx 
ce, quant aux partie:::: en cau:,e, à robJet du litige et à la _1 al'ti~les 85'et suivants. 
vatmtr de ]n réclmnation-. Si cette. yaleu.J! n'a pas êté fixée. Art. 29. L'appel.;mt qui su~co~C"peut' Mn eornlamlfé' 
dan~ la requête, il appartîe-udra nu Président du tribunal 1 il une amende n'exeé!Îant,pàs it.X! fr:.: . 

,, 

• 

, , 

.saisi d~' la déterminer suivant les indications du Je~Hm.deur.! 
Art. 21. Si l'nlfaire ne comport.ç pas d'instructl\m, elle i 

ef't jugée séance tenante ou à raudieli6c qui sera fixée peU' Je ~ 
tribunal. Si ~ne comporte uné )n'strudiou, le tribunal err i 
Iixi? tou,s les moyeu~ selon Ics éoutumC5. locules. :lZ: 

Art. 2:2, - Le ,tribunal peul ordolIner soit d'oHice, sojt '1 
'Sui· la dem,l:1lHle de~~-partie$;,"que des témoins seront en tClillus 
eh préseoce des p1aideur~, \ 

n~ sont inlerro!Zés séparément. Ils pJ;:ê~eQt sprmefÜ dnlls 
la forme prévue par la coutume, Lorsque la eoutu,m~ ne 
,con\porie pas de ~crment~ 1eR témoins sont invités à dire 
toute Ja vérité, Ils sont prévenus par le Prèl1ideut. CMèUh 
avant de déposer, que toute déelàration men~onllëre (tsl 
punissahle. " 

Art. 23. -----:- Si rune,ùe::: parties, dùment ~on"\~o'quét!', ne 
comparait pas on ne se lait pas représenter régunôrement le 
~résiùent peut en\"()~"er nneseconde t'oHYOcation au rlêfaiHap,t. 

tioIlIH'-lIt~" îI sUitne comme si les purtics ~taient préglmtes. 
}Iais le dMailhmt n'encourt aucune sanction à raison de son 
absence. 

...\u cas. où aucune _;tt:"s pal'lies dtÎlBenl convoquées ne 
cOIllparaîlnlit sans ex('ww ,·nlahle. le trilJUHyl prononce la 

radiation ùe l'aIlaire, 
Art. 24. La pref'.f'ription en-rmitière civile et commer~ 

riah-- est celle qui el'\t I-n-èvne par la couhimè ou, à déIa~t. par 
les lojs'lrnnr,aises. 

Chapifre .1, nr, L(tPI'EL gY.J!,Hïk/l8 

CIVIl li ,El' CUXI/ERCIA/~E, 

Art. 25. En mntiere chile et commerciale, le_délai pour 
interjeter l'appel ('st de trpntf' jour~ à partir de celui du 
prononcé du jugemenllorgqu'il est contradidoire. 

Si le jugement est rûluJu l'ontre une partie défaillante, ·Ie 
délai court à compter du jour où la JlotiIiqüiou u'"été laite à 
ladite partie il la. diligeJl{~e du Présideut ùu trihnnal de 
JuhùiYisiou ou de Cercl(>, 

En ("as d'absence dûment eonstatée de la partie c~ndamnée 
'par défaut, le délui rl'appel èst porté à trois mois à eompter 
du' jour de la notiIication du jugement à"son eheldc village 

' ­. dans les mêmeg formes que ci-dessus. 

Art. 26, -..:. L'appel est formulé par une simple déclaration 
verbale ou étrHc adressée au Président d.,u tribunal "û'où 
émane la Renlenee. Elle e~t laite pur la partie intéreMée ou 
sou représenlahi aptOl'isé. Mention ûe ladédurnlion d'appel 

~ est faite à. la s.nite ou en marge du jugement. Avis doit être 
douné li la"pnrtie tulvcrse.. 

Art. 27, Dao' le plu. brc! délai apres la'décl,!ralion 
d'appel, le Président du tribunal transmet au Président de 
la juridiction compéteute le dossier qui doil comprentlre,. 
outre la tÜJ?ic du jugement, toutes l'es pièces relatives il l'affair~. 

ArL~28. - Dans le dplai d'un mois)'lUmaxiuromâcomp­
ter d"u jour de la réception du' dOf<s\er, le Président de la 
juridlGtion d'appel convoque les parliés à l'audience fixée 
par lni. Il est pro{'édé aux débats ainsi (Ju'iI est dit à l'arti~ 
cIe·80, les jugement!' renù~!J sont porté'i à la connaissance 

Art au, _.. Le délai dl' déchlrution iJ'appt-'t doit ètrc oli~r,,~~ 
Ir peine tic rm!liM, , 

APPUCA 1'IO,\' DES CVCn/MES, 

.itt., ~ 3-1. Le~ juridictions... ÎluJtquéefol appliquent et)' 

matière dvHe les COll tumes 'locn lp..-s , 

1 
En cM de 'conflil d-es ,coulumes, i.e.l slatné-: 
~ 
Sur les- contrats)· selon la e-outumci Ùf>S lieux où ils ont été 

f. Pfl8Sêe\ ~ ~ri CRS àh'ersité de co'uLumès, selon la, e.outume du 

1 "" 1délendeur ; , " 

SUf' les quc,tiops d'élat et de capacité, selon la coutume / lli. 

uu délèndeur,
1 

" i"' §ur celles intérèssant le maring-e, i'elon 1a eoutume dl:{ lieu 
i de 'la· c6lébrotioIl. en ca$ ùe diyer~ité de l'outum(' tlPlon la 

. 1" ",~ 
{'outuine du mari. • ' '·i1 Sur ('"eUes connernuIl,t le:, flonntiollf', selon lu cOU.tUJllC tlu 
donateur. ".i- . Sur celles con-eernallt les succes~ions. ~olon la .,'outume 

Si le tribunal constate que lu nOll--eoroparutioll est inten~ ./ i 

Art 33. --, L~s trIDll..~aux.des SUbq1vl,~iô-n~collmlis~nt; 
'l~ En premier et en ùernier re8sort dû toutes lcf' cOIlka­

vention,.::; de .quelque nature qu'(>U~s soient. commises par tes 
inùigènci'. '-; . 

,2" En premier r"ssort ""ulement 1> charge d'appel devant 
les trHmnaux de Corele, de lo~s -4es dce!Lts. ?ommis pRl' les 
iudi~ènes à l'exception; 

, n). De ceux qui sont commis par..,des indigènes <lu pré­
jUflice d'Enropéelis ou ,d'assimilés ct dc~eu,xtrtii sont commis 
de complicit~ aVep. dC6 Européens ou'assimilés ; 

h) Des inlraclio.ij5 rkel'vées HU triimBai de Cerele cnu­
mérées à l'article 34. 


. e) ties iufl.'a.etions punbsaf'les par ~oie'di::;civlinaire en 

vertu d'un d~crct spél'ial règl~mentantl:exerèree des pouvoirs. 

dbciplinaire8 au Togo. 


personnelle dù défuÎlt.i 

i Tl T RÉ III.
i 
 ~f A T 1 ÈRE.. RÉP R E SS IVE

1 Cliilpilre lu -~ COJ/p/i;iI!;,\'cJ!,', 
- , T ft. J n TI l"l A TI i n R S lf B"D i y 1 S 10 .s s . 

;1". A.Ai. 3t. ,La distinction entre., les cO,ntraven1ions" les,. 
: déUfs et lQS crUnee. es(faite d'aprè:;; lu loi frànçaist:~ 
= 

; 

~~ 
':Il 
~I 

:­

l 

! 
li _
~ 
~1 

1. 

1 


TBlBUNAUl Dl!. CBRCLlL 

:; 

,Art. ~~4·. _. Les tribunaux de Cercle connaissent en outre 

- de' l'appel d,es jugements rendus en premier ressort par les 
tribunaux"de f(ubtlivision: 

c- a) De tuus les erimes ,-:ommis· par les indigène~ à l'excep­
tion de ceux qui sont couunis. contre IClS Européeus ou 

i 

1 


assimilés ou ùe complicité fl-':ee des Enrüpécns ou assimilés. 1 
!_= h) )jas iufrac,lions commises partIes agents indigènes ..le 
~ l'antorité ou contre ces agents dans l'exercice ùe leurs 
'iO 
'1 fonctions; 
'1 

1 
c) DéS inlractions commises pur les militaires indigênes 

ùe complicité avec -d'autres indigènes non milltairpg; 

li) Des usurpations de fonctions ou ûe titr.es, du port il~ 
~ 

~ 




., 
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• , '. 1 

',légal de costumes ou insignes'réliel"l'i's aux agents ùe l'huto­
:~it" publique, , ", \ ' , 

" e) .Des iJlfnu:tiolls' cOmIDtSeS Mau 'préjudice ile l'Etat, de 
,la Colonie oud'llne administration publique, saul des iulrae­
~1ions en~ matière-douanière, lesqQ~I1es sont (iè la compétence 
'du tribunal tI.. premi~"".in.tauce de.Lnmé. ' "', 

.. ­ . 
Les jngements rendus P1I!"'les tribunaux de ,Cercle sur '1' 

~'appel ou en preTnier ressort! sont soumis d'officè A'rh~~ , i 
~losalion du tribuual d'appel et d'hQlDologation lorslj.i'i1s 1 
~prononcént ùese~ondamn.ation5supérieures à ~o{sansdeprison' !I= 

.. Les jugéinents' rendus dans. les "(livers (,~'lB. prévuR aux 
- ,~ .'. 

"par.'gr<;lp!;IeS,' b, c, d, e, sonl ,susceptibles d'appel de la 
~part dp& condamué. lor"qu'ils prononcent des peine. n~ .J' 
,dépassant pas trois ans et snpérieuresà six moi. Jie prison: 
~ . ­
f-.: .Les jugements prononçant des peines înléri~ureB à six ­
ÎIIil°is de prison nelpeuvent être frappés. d'appel ~ peuvent ',l,
~êlre nllaquél:L·qu~en

, 
tkllunlaUoil p'our les motifs indiqués à, , 

<lI'article 84. 

i. CkapÛ,'e 2, - De-LA plwcliDURE.' j 
, ' Art. 35. -' ~Le8 ~ommandant. de Cerclee! les Chefs de.';1 

~",,'Ubdi,ViSion ex,creent :S,eUI,SL' faCtiOn, publique en m,8tiè,re in.: "1=
;.digène sous le (',ontrôle et la surveillance du Pr{)êU~ur de lâ 
~:'Républi{lue. _.. 

Art 42, - La lDise en liberté provisoire penl être décidée 
par le Commanùant dé Cercle s'il le ju~"C utilé. 

Art, 43, - Si l'inùlgène esl prévenu d'une des infraclions 
prévues,à l'artide 34 ou ù'uni crime; le chel de la subdivision 
ou l'offiCier de police judiciaire désigùé par le chel de la 
s.ubdhisiou procédera à l'interrogatoire ne l'indigène, enten­
ùra tous témoins qui .Iui seront conduits, ùressera p~ocis­
yerhaux de toutes ce~ opêratio~s et -relatera dans un rapport 
sommaire tous les faits de la cause. Le uostüer c.outenant ~\ 
ccs d1verses plèce8 at:compagn(*ra le pl'èvenu, 

~-\rt. 4~ .-:.." 'Les tribunàux inùigènes sont saisfs exclusive­
ment par le Commandant de, Cercl~ ou le chef de subdivision. 

, Art. 45, ~ .Dans le ca. de llagrdnt ,hml et si l'allai", 
par",it en -état ,l'être jugie, le prévenu peut être' conduit 
imméùiatement à la barre. • 

A;t: 46.-'-, S'il n'y" pas de flagrant délit, le 'prévenu doit 
dans- les hliit jours~de son arriY~e au siège du tribuna.i~ être 
traduit ùevant le tri buna! qui prononce son jugement séance 
tenante. Si à cetteaudieOcc, rallaire est reconnue insulli ­
$Ît(llment, instruite elle peut' ètl'e renvoyée pour être jugée 
dalls, un- délai de quinze jours au plus. DanR le cas ~ de 
nouveaux délais sefident néce8saires les renvois ne pourront 

, 1 
. être prononcés que par des ju,geme-nls motivés. 

l Art. 36, Tous les agents Européens 'et indigènes gans : -vt. 4.7F Le prévenu 'comparait en personne. Il ne 

~4e Cercle sont tenus de dOlmerau, chef de la subdivision ei peut être assisté d'un défenseur si le lait 'lui lui est reproché
1 

:'Jm: Commandant de Cercle suivant~Ie cas,avis de ions les est une contravention. I}flllS tous les autres C8,.F! U pourra "se

~,imeg et de toute~ les inJracti~n8 d~~mt ils out ~OJlnais8Q.ric!. 1- Iairi..as'sistet .tfun .défe!l..sc1!J' ('h0181 parmi ses p'arents ou 

~$t.qui peuvent êlre délérés aux 'tribunaux indigênes, ' parmi'les habitants indigènes notables du neu de son do'mi­

r~" _ . 
~' Art.:l7, - L'actiou Pl!blique en mati~re indigene se pres- ­
~~t sauf interruption; par un an, ~rois ans, dix ans, suivant 1 
: qu'il s'agit' dcôontraventlolls, de déliÙlou de crimes. "Ii 
~ '\ -. .> Art. 38, - Les Commandants <le Cercle etles chefs de 
I~u~vision ~~t eha~gés,d~s les Iîm~~es de)~'Jr ressort, 
"des IDlormatLOns et IDstructtôÎl6 ,lorsqu tl y ü heu, Tls les 
,;lirigent ou y lontl",céder sons leur snrveillane!\, soit p~r '. ': 
~nn oflîcier de poHce judiciaire désigné par eux, soil il délaut" 
'i:par un fonctionnair~ placé sous leurs ordres ou un' assesseur 
\j!ldigène. 

~~~rt. 39. ,-- Us peuvent seuls d"éc1'rner les mandats de' 1· 
:t1ustièe. l.orsqu'un indig~ne èst prévenu d'uue contl'flvention, - fi 
~,d'un d~1it ou d'une des infractions prévnes il l'article 34, ou 
~.d'un crimè, même si le déJit ou le-crime a été commis eontre 
;,lIn Européen ou assimilé, il ùolt ~tre conduitdans le plus 
libre1 délai ,par le' ehel de village OU tout agent de l'autorité 
:"au cbe~ Ile ~ubdivif,10n ou au Commandant de Cerdf' qui 
)Beuls sont qualifiés pour prescrire les m(~,gure!ldl prendre à 

~'égard d. cet indigène, -, -, 
j; ,Art. 40, ~ ~e mandaL de dépôt doit énoncer le nom d. 
~'ilUtorité qui l'a décerné,.!e nom .de l'indigène "tIque) il 
.'applique, avec la dé§ignation de sa filiation, de son lieu de 
~aissaDce et de son domidle, le matH pour 'leqli~~ il e!'t dé-­
~eernë-, l'autorité qui est chargée de l'exécuter. 'Le mandat 
~tBt ùatê et signé, ,; , '. 

;' , ArL 4'1. - Le mandat de dépôt ne pourra Nrc décerné 
;quja.pr!~s que le prévenu n'-ura été interrop:é sur lm; faits qui 
moUveut h, poursuite. . 

:" I.:e' prévenn .devra ptre interrogé autant que possible im~ 
,';mérlialemént et au pl!IS tard dan. les vir/gl quatre henres de 

,i!ii 
!' 
; 
~ 
~ 

"_i_~~,. 

1••••• 
.. 

. i1 
f'lwpilre S, - DE I/AI'PHC,:: 

_~";~~~~,,,., Art. nI. Ne peuvent ~tn: att}1qnf>;:. par la voie ~Ie 

'"' rappel qUè les ju~ements conlradidoires rendus en premier 
ressort par lcs: trîbunaux de Cercle prononçant des peines 
supérieUf\lg à f'ix 11\018 d\~m~rjsonnemenL~ , 

,1_'. ·rn jut::ement est réputé confrallktoiré lorsque le prévenu 

cile;do!)tl. qualité aura: été reconnue par le tribunal. 

Lorsque le prévénu est traduit devant le tribunal ,le Cercle 
pour un fait qualifié crime, le Commandant de Cercle ùoit la 
prévenir, ,avant j'audience du tribunal de Cercle à laquelle 
il doit~mpato.itre qu'il a Jedroi! de se laire assisterA l'au­
dlenee d'un' défenseur européen ou indigène, 

, /' 

_ te jugement mentionnera, à peine'de nulIi\é, ·ra~ertis~e­
ment donné à l'accusé qu'il peut se laire, assister d'un 
<lé/eu seur, la désignation lalle par l'occnsé et la présence du 
défenseur ft, l'audienc.e,' , 

Art, 48. - L~""rment ne' peut jamais être délert' lin 
prévenu, mais ceTui-ci doit},tre entendù lorsqu'il comparait 
et danf! ee cas, Je jugement cont~ent, à peine de nuHité l IDf'n­
Hon dl" t'ou interrogatoire et de ses moyens de défense. 

Art. 49. En eas de non compHrutioll, il sera statué par 
11f>faut. Si le condamné est repris ou se représehle avant 
q:ue la pf{ine" soit éteinte par prescription. les jugements ren~ 
dus df!Jl~' l'es cumUlions sont anéantis de plein droit, et il 
~f'ra pt'ücëdé à de nOUVeHUX dëbals dan fi la lorme ordinaire, 

:l\rL 50. Les lémoins prêtent eermeHI, Hs sont invités 
à dire toute ln Yf~rité et ·avertis 'qu'en ca~ de faux Mmûignal2'e 
Hs eneonren[ les pf"ineR pn"yues par ln. loi rrançuisp. 

.on arrivèe au (-hef-lieu de la snbdjYlsiùn ou dn Cercle. Cet .... a con,paru, Il u'a pas la la"ulté de dédarer qu'Il entend 
interrogatoi're devra l'trc consigné dan~ un procès-verhal. "1 faire ùtfaut. 

.. 




t_. 

tribunal. aus.flot après le prononçé de la Beutenee, est tenu 
à peine de uullité d'iudiquer le délni dan. lequel le prévenu 
pourra interjeter appel. Celui-ci peut "aire séance tenante 
8ft dédnrafiou d.'appel qui est oollsignée à ~a suite ou' eu mar­
go du jugement.. . . 

Si J'appeln'est pas interjeté, à l'audience, il pellteilCore' 
être fuit "1l' déclaration au Président du tribunal ,fe suhdivi, 

,.. ~ 
sion, ou n'u Président du tribunal dê Cerole dans les dix jours 
qui suivent. ­

~ , 

~- ­

'/ 
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Art. 52. Si le jugement est contradictoire, lé Président tllli 3IUlUJatio'!. le l'résident ~u tribnnal doit adresser da.,;s fu.'

i quinzaine au ProcureiIrdelll République un tlns .•i.r comp",­
li! nant. outre les pièces de la procédure, une copie du jugement 
li" et un rapport du Présidenl du tribunal relillanl les laits du' 

_1 proc{>~, les ~n~idents gut-_Gnt pu se prod!1~re à l'anfI-fu,~ce.~ .et
1 toutes les Clreoffstançes. propres à éclairer la religion !IJi.! 
i tribunnl cl'appel et ù'hOlnolugatiorl,. : . . ... 
l,', ~t:' ""- Il t'Ad" d' '_A l' . ; 
__~,,;_= .';W::, ~~'--. es proc" e e",.m"me manière orsqu'UI> 
~ jugement rendu eh matière ré.pfe~.iv" pur un tribunal diii 

sltb<iivislon doit'ê4re soumis au tribunal d'appel et d'bom,;.., 

tribunal {l'appel. , . 

Art. rs5. - En matière répressive, Pexécution-des:juge­
ments des tribunaux indigènes, est suspendue pen~t lôute 
la durée de la procédure d'appel ou d'holiloli>gation. " / 

Toulefois la peine court du jour oÙ!I'ooînmencé la déten­
.tion préventive. 

Otupitre 4. _ Dl! TRlBl!.VAI, D'APPBÎ. 
Br D'lfOiWOI~OGA TlOY, 

Art. 00. - En matière répr•••ive, le ~ribunal d'appd et" 
l1'homologation statue: • 

1" Comme tribunal <l'appel sur les appels formés par 
les condamnés 'OOntr.e les jugements rendu!Jen premier ressort 
par les tribunllux de' Cercle dans le. cas éiRlmérés à l'îirticle 
34 

1 
lorsque les condamnation~ prononeées excèdent six mois 

. d'emprisonnemenl; 
2" Comme -tribunal d'homologation sur les jugements 

,'rendus pàr les tribunaux de Cercle en.appel ou en premier 
, 
ressort, lorsque les c.ondamnatiolls prononcées sont 8upé­
,rienres à trois ans d'emprison~ement;' 

3' Comme tribunal d'annulation, sur les jugement. 
rendus par les tribunaux de R.ubdivision~ at de Cercle, -qu~ 
lui sont déférés sur pourVois en a.nnulation dn Procureur de 
la République daus les conditions prévues ft l'article 84"du' 
présent ~écret. 

Art. 57, - La déclaration de . pourvoi en annulation for­
mée pa... le Procureùr de la République au grelle du tribunal 
est in~rite sur un r~gistre ad hoc. 

Le délai pour former le pQ:urvoi sera de denx moifi, à 
compter de la date du pronon,"'.• du jugement entrepris. 

:Art. 58. - Lorsqu'un jugement rendu par un trib':IDul de 
Cerele. est Irappé d'appel ou doit être soumis au tribunal 
d'appel el d'bomologation, soii d'office, soit SUl' pourvoi en 

L'appel doit ôlre-inscrit à sa da~ sur lé registre rapP~I.i· ·1oga~ion; soit d'olliee so~tsur pou'l"i en annulation. ..:'!1 
Art. 5;:1.. - Le délai (le déelaration d'appeI40il être ob- !!. 'MI. '60. ...,. te .tribunaL~i: avant de sta.tu~r, ord"""",,:' 

servé à peine de nullité. i toutes m.surés <l:instrllctioneomplémentaINllqu'iljtlgelllilelr;~ 

Art. M. - En cas iI'appel dev~nt lès tribunaux deCérclè _~I Il ordonn& qu'il y sera procédé par les Présidentades Tri';;; 
les condamnés détenus sonÙransférés au chel-lieu du Cerete " bunaux lud1gènes ou par teutes autorité. jlldiclILires. " ';~l 
avec le. pièces du procès et une copie dn.jugement. "'1" 'Art::6t,~, IMtribuDAI d'appel et 'd11O.mologalinn .tal~ 
/-, ,d'ail. Il! déla! d'un III..().ls.•,u.r lel'llpportd'uu de..,.. membres,"".·.·Si le jugement attaqué a été,rendu en ''premier'ressort par . . ­

le tribunal de Cercle, .le dossier est transmis au Procureur - le ministère I>ubl!~e entendu. ' , ' '.;j
de'l~ République. agissant eomme J.lllnistèfjl pul1li~prèsJe j Les débat. onl'lielJ et la soutenee est .....ndue. le lonl ... ~ 
triTal d'appel etd·homologatlon. Les condllmné~ déten,us ; ,lùdience publique.' . .. 


ne_ sont translérés au siège de cetre juridiction que si le i {. TOU. te.a. les fois que lé tribunal d".P. pel el d'homOlog. atio"'.l 

Procureur de la Réptibliq~e.après examen du dossier,estime' 1stalnera en matière d'appel.la présence du ou dei accu•.' 

ce transfert nécessaire. Duns ~e cas, il adresse tJu Comman-. 'S6râ néœsslitae à m?ius q~ ceux-ci nf~ient déclare exp;re.S8é_-~ 
dant du Cercle toutes i nstructi9ns il cel éllet. .n,appartient li ment oo.a..,ntir .êlre jugéuur pièces auquel cas prooès-verb"!:: 
également au Procureur de la République dé décider sBe. 1eou.tatant ce (,{)nsentement d.ev.... être dre..é par le Président.,; 
condamnés non détenus doivent être cou"oqués au siège du . dù' tribunal de Cer<;1e <lui aurà jugé en premier ressort<>t,j 

! . versé audo.sier dei'aIlli.iré don! il aura été lail'appel.JJ 

1e

l 
Si le.s aCCUsé8-D{f~(}~parai-ss.ent pas ~n personne ù~Yant.~•. ~~.~r~. tribunal d'appel et d'l!omologA'tion, ils peuvènl 'produire to""E 

jmé.moires.utiles.<>n se fairereprésenterparunavocaldéfenseutJ1 Art, 62,-. Lorsque le tfibufilil statue eo matière d'appel';: 
,:pu homologne un jugem'lnt, l'extrait de ln sentence est déli-.j 

;f'Yré al! . Procureur .de la, Il,épnblique qui. le.t....nsmet pour;1 exécut!on au Commissaire do la République., ; 

il Art 63 -- Duns les' ca. où un jugement lui a été sournia," Il d'ofllc~ o~ sur pourvoi en .annùlation, 1000oq;;e le tribunal,\ 
d'appel et 'd'homologation annule. il renvoie III cause devant . 

.Ie tribunal qui en a connu ou devant,un tribunal voisin, en ' 
--Iii indiqua.nt par un jngement moUvé, les points insuffisamment 
. . établis ou reconnus. erronés.ur lesquels devra por.leJ' le· 
!, nt1uvel examen des juges. 
~ ,. 
! l,e tribunal.alsi après sentefil1e du tribunal. a'appel et , 
,1 d'homologation 1:"t t€"nv fie se {'f.mfl)rmpr sur le~ points de ; 
i droit aux indications de la sentence; 
M.
i Art. 64. ~ \ I..o~sque· ]e tribunal saisi aura~ après de 
1 nouy~'aux<débats, rendu son jugemenC le dossier sera ren­
i"voyé au tribunal.d'appel et d'homologation qui pe.ut, soit 

i fiomologuer le jugemeut l soit J'annuler, et..rlans ce dernier .-'

1 cas, évoquer l'affaire et st~tuer ~ fon_d,. 

i .>5,....: Si la cause est évoquée devant I",tribunal. l'elui·e' • 

; - peut ordonner la comparntion des parties, des acnlsés etdes


1 témoins. 

i Art. 66. - Tous les jugements ren,lus par le tribunal 

1 d1appel et d1homolpgation,' statUant eu matière répressive 

li! indigène, sont .exécutés à la diligence du Procureur de l~
i < •! République, 
~ 

Chapitre ;;.- PBINES APPUCABLBS BNI,. . MA TlÈRB RÉPRESSIVE, 

li! Art. 67. - Le. tribunaux indigènes appliquent l'TI matièl"1! répressive: 

http:erron�s.ur
http:indiqua.nt
http:lail'appel.JJ
http:d'appel.la
http:r�.pfe~.iv


Le mode Ilt le lieu d"xécuti~1Î 's01l:1 déterminés <lans chaque, 

~,cas.par l'administration, au mometlt:de là llbérslton.. '. 


", 'irt. 69, -', Le cilnd~néqui ne ;"coli:i.\rmepas" l'at'rê. 
.	lé d'interdiction, sOit én pénétrant d~1ioox- iitterdito, 
'Boil en qnittant 1ft résidence obligaUirè;"e.t possible d'une' 
~ne tlesix jO'lrs à cinq ans à'emprisonnement, CQ.Ill9rmé. 

~~' ment à l'article {9 àe 1.. loi du '27 Mai 1885. Cette peine n( 
~ peut être pronO~éée <1111' par le•.tribnnanx d. Cerde: 

~~ Art. 70'--: Le. tiiblinaùx indigènes penvent'~order le 
.\bénéfice àes çirconstances atténusntes et réàui'te, èi\ OOnsé. 

. queneeJ les peines prév~es par les êOutum~ indigenes ou par

'la loi français".", ' 


.·'·Art.7l. ~ 'Là loi du 26l\fBrs 189~srir la conàamnation 

':conditjonnellé, appel§e col1)Dinnémfllitloi àe- ;ursis, n' ..t 


pas applicable d'evant lestribunaUlldnàlgènés. . 

1

~-:l- Art. 72. - Les juridictions indigènes 8~i&Îes en ni-~tière 

;'répressive statuent d·office.,:sur lé. restitutions et, à la de­

"'1I18Jlde de la.partie lésée, surIes doml\lages. ,
'; , 	

l!I 

Le .:ecouVl'em~nt des condamnations prononc~e~ an profit, 

la forme déterminée pour l'exécution,des' jugements civils; !! 

", 	 Art. 73. - Le. jugements qui cGndamneront ir l'amende1,~'et ~ceptionll1lllement anx Irais devront indiqner la durée de 
t.;'1a c<lntrainte par corps. 

t;:, Un ar~té dJl Commissaire de la Républlque, pri'sen Con· 
~'seil d'Administrati~n, lixe~.. les limites dans lesquelles. 
~ .'exerceM. la contrainte par corps. ~ 

~," 'La contrainte par CQ-;'p.-n'est autorisée que CGntre les 
It, cundamnés personneliement, .1 
~., CluJpitre 6. - EXÉCU.1'ION DES PEINES. 

1
Arl. 74. - La prescription de la peine 'est fixée à vingt 


'.; IIllnées. en ma tière- criminelle et A dix années en matiè':' 

:. C'orrcctionnelle. • 


',': 	 Art. 75. -, Toute,'les peines prononcées contre lesindi­
, gènes sont subies dans les 1'erritoires du Togo" ' '" ~,'.., L'e,mprisonnement est subi, soit da~,iles lnc&ux diseipli, i,
" naire. SGit sur ,les chantiers de travaux d'utilité puùlique: _ 

Art. 76. -- Le droit de re";'urs en gràce auprés du Chef 1 
L de l'État est .ouvert aul' condanuiés des iuridi~tionB indi~nes_ ~ 

." ArL 77. - La libérslion conditionnelle peut être "".cordée' ;;~,,,I,, 
en vertu des dispositi.ons de la loi du •• Août t Les:; 

. , arréts prononçant la libération conditionnelle ou r oqu~nt 
r Cette lI!e~ure sont pris par le Commissaire de la P?bliq~e, 1 r"après aVIS du Commandant, de Cercle ou dl}.tf:mchonnmre !: 

~,.ebargé de la pri,!On et, du Procureur d~7RéPUbliqUe S'il .• 

/' ff­',1. t-,~,! 

TITRE IV . 
m,lS J'cGE~NTS ET DE LEUR EXÉCUTION' • 

Art. 80. 'Les débals de toute affaire, de leur ouverture 

au 'prononcé du jugement sonl suivis par les même'juges; 

Îls, doivent êtl'jl recommencés si l'lin des juges se trouve 

empêché au, cours de l'instance et doit être remplacé.
. 	 ' 

Àrt, BL, -:- En tonte matière. les jugements d.oivent être ­
'motivé~ et,pron.oncés en audience publique. 

Ils doivent être lus en langue lrançaiséper le, Président 

et 'tradulto allssitôt il. hante voix, sui! par l',,pd•• membres 

du tribnnal, SGit par l'interprète dans la langue c{}mprise 

par les parties ou par les condamnés. 


Ils dQÎ:I'e'ta contenir les nums des juges et le statut des 

m'embres indigènes; les noms l Age, profession, statut, dé­


clarations .ou condusions des parties ou des prévenus, l'én.on· 

'ré somm~ire des ;aits et des CÎrcoDstan.:es de temps <it de 

lieu; le~ nom,.Age, profession, statut dépositi.on des témoins 

et la menUolI dn serment qu'ils "nt prêté; les nom, Age 

de l'interpréœ qui a prét<! son ministère; la mentipn de la 
 • 
coutume, du texte on de l'artiçle de la loi MI verlu duqu~l 
est prononcée la sentence dn tribnnal, le cas écbesnt. les 

,circonstances atténuantes dont le tribunal,a tenu compte 
pour réduire la peine. 	 ­, 
" Art. 82. - Le. formalités prescrites à peine d'annulation 

sont les suivante~: 


-1. P"bllcité de l'audience, lecture publique et traduc· 

tion dû jugement au condamné; 


li. Composition régulière du trlbunal et représentation: 

du 'statut des , parties; 


3. Interrogatoire et moyens de défel>1!!e des prévenus; 

4. Averti_ment donné li tout accusé eu matière "ri· 
,minelle, qn'il peut choisir .. Ii'défenseur, la désignation faite 
par lui, ou le cus écbéant, la désignation d'office. 

11. 	 Présence du dé/enBenr en matière criminelle; 

,6, Euoncé des motUs du jugement, suivis de la _en· 

tence, avec indication de la coutume, du texte ou de ParUCle 

àe'loi en vertu àuquel elle est rendue; 
- , ' 

7. Int"rpellation fuite il l'accusé par le Président au 

suje,l de son droit d'appel"; . 


8. 	 Signatu~ des membres dU tribunal et, s'ils ne savent 
pas 	Signer,. du secrétaire en leur nom ;. 


9, : Signature du Président. 
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AI'L sa. ~ Les jflgemel1h des trihunaux indigèn~t< S'out 
lHscril., il leur tlnl0 et !.'iUtS distinction ?c leur Dolure 

L'annulation sera prononcée, soit au r~ard de~ parties 
soit dans l'intérêt ùe la loi seulement, suivant l'appréciation 
souveraine 'd~ tri)mual d:appel et d'homologation. 

/ . 
Art. 8;;. -' Les jugements rendus, tanl en mntière civile 

'qu'en matière répressive èl devenus déflnitt's, sont visés­
pour exécution par le Commandant de Cercle ou 50n délégué. 
Ds sonl exécutoires rI'oUiee dans toute l'étendue du Territoire 
ressortissant· de la juridiction indigène. En dehors. du' res­
sort dn .tribunal qui a rendu-le jugement, il est' pourvu il 
son exécution.par les soi!~s de l'autorité administtative sur le 
vu de la copie Mlivrée par le Commandanl de ('""rele. 

Les jugementS par lesquer. lé tribunal d'appel et d;ho­
mologation aura statué aprésévocation seront exécutés à 
la r"'(lutite du Procureur de la République et à la poursuite 
·et diligence de l'administration. 

Art. SG. Ln contrainte par.. corps- pent être exercée. 
en matière civile et commerciale. par application des p)utumes 
locales. 

TITRE V. 
D lS P <1'81 TIO l'i S GÊNÉ RA LE S 

• ArL 87, En matière cil'i1e el commerciale les indigènes 
pèuvent d'un commun accord porter leurs litiges devant iès' 
tribunaux [rançais. . 

Cet accord est comrtatf par nne convention dûment en~ 
registrée par le Commandanl de Cercle, Il .st statué dans 
ce cas conforIuémont -à la 10l frllUçoÎsC, 

Art. 88. -_. En matière répressive, un iildigène justkiable . 
,des tribunanx ind.igènes aux_ rermes du présent déc.ret, ne 
pourra, même sur sa demande. être 'jugé par un trilinna1e 
français. . 

Arl. 89. Il est inleroit aux huissiers de laire un acte 
quelc.ooque de leur ministère à la requèle d'un îndig~ne fion 
justiciable des tribunaux français conlre uh.autre indigène' 
relevant également ries )uridiction;5 indigi>ne5; sans ~voir été 
mis en possession a~ préalable de la r-opie dûment certifiéer 
d'une (~onyention enregistrée par le Commandant de Cercle 
et spéeifiant que les intéressés ont consenti Il'un commun 
accord, il porter leur diltérend devant les tribunaux frança.is, 

Dans le tas oÙ Ron iuter"çntion est régulière, l'hui::;si~r 

devra viser explicit~ment dans ('acto la eonvention qui lui 
a (Hé cOlnmuniql!ée. 

ART. 90. - Le~ audiences des!Îuridictions indigènes' sont 
publiqUl3R, à moins' que ct/tte publicité ne... soit ùange,I'eug~ 
ponr l'ordre' ou le~ ~œur5. auquel cas le tribunal le déclare 
par jugemenl préalable: 

-== 

ART. ~l. -\ t,es ilwliCtlOOS de:,;'ll'lhuuallx df' subdivision 

et 11(' cercle ùoin:nt être fen~e:-; au siè:.;(" de la subdivision ou 
Il u ('ercle. ~ 

. Toutefois, aprf>~ o"Qtorisatiou du (;onmlis~aire dl' ln Ri>---.... 
publique, des Hmlie-necs loraines p<'uvent iHre tenues par 
le trjbunal si lé besoin l'exi~{', dnns leM lo(mIitpf; flutrf's que le 
Chel-Ii~u,"elles doivent loujout-s ,".ro pu uliques. '. . 

.Df.!" R\ldjeuees ùOÎven_t être tenue" pUI' le tribunal-ll'aVPf'À 
et d'homologatiqn et les tribunaut' indigènel'< au moins loug 
l.es quim;e jtmri3 «':.lx jor~r et heure fixés par lÇ,.présjd{>ut de ces j 

~~~hu, • . 

Des audit'uecs éxtraordinn}rcfI peuvent èt~ aecordées slli~ 
vant l'urge~ce lies affaires, par le préiident ûe lajuridictiOlL 

i
ART, . 92 pans les au.diene~8 tenues par les tribun8,U'~ ~ 

indigènes, les' partie, et les témoi!)" <loivent s'expliquera'yéé . 

modération .et salller tout le l'IlsPeet d" à la justice. S'ils y~'. 

manq.uent• ':lnavertissemenl leur est adressé par le président. . , 


i 

S'ils n'en tiennenl pas compte, ils peuvent être condmhnés ' 


séanch tenante par'les.tribunaux li une'amende de-I Ir. à 15 fr. 

et à un' el1lprisonnellent dè cinq j~urs au pl~s ou à, t'une de 

ces deux peines seulellien~, 

1 C~tta'eondamn"tion n'est en aucun ça. susceptillli' d'appel, 
et doit être exécutée immédiateJll.ent. 

Dans le cas ojt le témoiu serait un Européen ou un a&8Îmlfé. ".

1proeès,-verbal serait dressé contre lui ét transmis au Procu­
reur de la République pour la suite à donner. 

ART. 93. - Toul assistant qui. à l'audie;'ce, excile le tu-.

1multe, de quelque manière que ce soit; peut être ,,oildamné .' 
séance tenante, à une amende d'l..16 Il'. âMO Ir. elà un empri- . 

l, sonnement de six, jours à un mois ou fi J'une de ces deux pei­

i nes ~eulement. Cette condamnation 6st~ danS tous les cas, dé­

1
finitive et immédiatemeni' exécutoire. 


1 

Si l'aQsistanl. esl un Européen ou assimilé, il sera procédo> 


comme il est indiqué à l'art. 92, 


ART. 94. - En cas de déliloû de crime comlnis Îll'allùi- : 1 enL'e- d'nn tribunal· indigène et notamment en-cas d'outrages. 
li envers les membre, du trHiunal indigèy.e, le président fait ar-­
1 r<';ter le !lélinquaut et dresse .procès-verbal qù'il S,igue avec' 
l ' les membres du tribunal, L'affaire est ensuite" poursuivie et 
1 iug~e suivant les règles de la iMstice l'épressive indigène 00 

~ .de la jùslice française, suivant la Juridiction do!)t le délin- ­
_ ijuant esl justiciable. I

Au. 9~. -, A la fin de chàque mois, le président du tri: 
bunaI de subdiyisiou adresse au Commandant de Cercle un 
relevé en_ double t:'xpédition de tous~les jugements rendus'en 
toute matière en premier et dernier ressort par 10 tribunal 
dt" 'snbdivision, 

Les, deux expéditiops sont transmises. l'une an Comrnis~ 
saire de la Répnbli'{!le, l'autre au Procureur de ta République. 

1 

Aar. 96. - A la lin ùe chaque mois é~alement, 1" Prési- ~ 


dent du tibunal de eercle adreSSé su Commissaire de la Ré­


1 
publique el au Procureur de la République un relevé <le lous 
les jugements rendus eu toute matière en prmuier et d~rnier 
ressorl par le tribunal de cercle. 

Al\T, 97, - - Les reJev.és prévus aux articles 9;> et 90 doi­

1 

.~ vent côntcnÎr le ré13umé ùes indications mentionnées à l'artî ­


cie St. 


1 
ARt. 98. - ' Soul ahrogt$es tontesles,dispositiolls contrai... 


J 
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res à .celles du pr.ésent llécret 'dont la mise en Yiglleur 5!cra 
fixée. par arrêté ll~ Con.lmissaire ùe la Hépublique. 

Les détails {f'application du présenhlécret seront règlés par 
'des ar~-êté.s,.rlu Commfss'aire de ")a Républlque aprês avis du 

provoquer l'rxoue, Iwi's de cc pa);8, de la monnaie métallique 
aetuenement en circulation. ... 

Or, il paraît indiE-:peusnble, en vue d'éyiter de trop gran­
des ..perturblltion~" dans les transactions cornmerciaks, que 

r:" 'Procureur dè la Républiqùe, 
~.~ 
\' J ART. 99. - Le Minislre des Colonies et le Garde. des 
V, Sceaux, Minis'tre de la Justice, sOQ.t 'chargés, chacun-~n ce qui 
':, ~ le éon,cerne ùe l'exèc~tioI\ _dU présent décr~t qui sera publié 
t,:, au JO,urnal Officiel de l~ Ré~ublique Française, au Journal 
;~::. Officiel du Togo et inséré au Bnlletin.. des lois et au Bulletint du Mi~istèrè- -dés Colonies. 

Fait à Paris, le ~2Novembr" 1922.~' 
t"- A.MILLERAND 

':( ­
~.~:: Parle Président do la République, 

r-~ Le Ministre des _Colonies. ' 
t: 

A.SARRAUT 

• Le Ga~e des Sceaux, 

Ministrede la Justice,
"­ " 

~.~ , Maurice COLRAT 
te 
f;t 

~- -ARRÊTÉ N" 30. promulfluant le décret du 6 Décembre-{922r. -portant prohibt"/(on de sortie' ck,'( monnaies d'arge-,d dans 
~::'., les Territoires du Togo. 

:. 
.~-

i·­ Le 'Gouverneur des Colonies, 

Chev"ctier de la Légion d'Honneur" 
~. 

,, Commi~saire de l~ République_ 
;0'r' -Vu le déêrel du 23 Mars t92t/déterminanll.. attributions 
~ ·et les' ponvoirs du CominisSa~re de la République au Togo. 

, Vû le décrel du 6 Hécembre 1922 portant prohibition d. 
sortie des monnaies d'argent dans les Territoires du Togo. 

ARRJ1:TE:' " 

~- - ARTICLE PI!BMIRIL. - Est promulgùê dans le Territoire du 
'Togo-placé sous le mandat de la France le décret du 6 Hécem­
bre 1922 porlant prohibition de sb~tie des monnaies d'argent 
dans les T('rritoire~ '{~ù Togo. ' 

~,~ 

~ ART'. 2~- Le présent arrété sera enregistré, comm'nniqué 

~ ,et publié partout où besoin sera. 


-"i 

Lomé, le 31 Janvier U)23, 

BONNECARRÈJtE 

1 

RAPPORT 

AU'PRÉSIDENT de la RÉPUBLIQUE FRANÇj\.lSE . 

t. Paris, le 6 Décembre 1922 
Monsieur le Président, 

La mise en vigueur ùes dispositions des décrets des 20Mal 
1921 et 12 Juin 1922 donnanl cours légal el cours lorcé aux 
billels de la Banque ùe l'Alrique OcCidenlale dans les Terri­
;toires du ~ogo .placés sous l'autorité de la France, risque de 

le uurnérair'e continue à circuler au Tog~ concurremment avee,
les billets émis pllr la Bauque. ' 

! Nous avons estimé, en conséquence, qu'il y avait lieu d'irw­
terdire jusqu'à nouvel ordre, dans les Territoires du Togo,

i la sortie des monnaies d'argent. françaises ou étrangères ct 
de sanctionner par des peines sévères les infractions à ces 
prescriptio"us. • 

\ 

1 
Toutefois, nous avons pensé qu'il était opportun de laisser 

au 'Commissn.ire de la République la possibilité d'autoriser, 
dans des cas exceptiounels, des dérogati9ns nn régime ainsi 
institué. 

1 C'est dans ce but que nous avons fait préparer le projet de 
décret ~i-joint que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
haute sanction.

1 Vêuillez agréer, M"onsieur le Président, l'hommage de notre 
prolond respecL f 

jL~,Mini~tre des Colonies, 

A, SAJII/AUT' 

Le Ministre des ~inances, 

i DE hAl-/tEYRIE 

i 
Le Garde des Sceaux, 

Ministre",de la Justice, 

COLRAT 

DJ!.;CREl' portant P"Oh1:bitiult de, sortl:e des mounaies d'argent 
dans les Territoires du Togo. • 

LB PRéSIDENT DB LA RÉPUBLIQUE FRMiÇAIS~ 

Vu le ùécret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
ùu Commissaire de la République au Togo; 

Sur le rapport des Miuistres des Colonies, des Finances et 
de la Justice, 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PRBMIBR. Sont prohibées, dans les Tenitoires 
du Togo-placés sous l'autorité de la France, la sortie ainsi que 
la, réexportation SOU5 un régime douanier qneLconque des 
monnaies d'argeut frnnçaises ou étrangères. 

Toutefois, des exceptions à céËl dispositions pourront être / 
autorisées sous les ronditious qui seront déterminées par le 
Commissaire de la République, 

ART. 2. - Quiconque commettra ou tentera de èornmettre 
une infraction aux llispositions du présent décret sera puni 
d'ub emprisounement {{l.un mois à deux ans ct d'une amende 
de, 100 à aooo francs ou de l'une de ces deux peilles seulement. 

Les monnaies saisies
\ 

seront confisquées ainsi que Les 
moyens de transport. 

ART, 3, - Les Ministres des Colonies. des Finances et rle 


